
	 Gardez tous les documents et  
courriers à votre nom portant une 
date : cela servira à prouver votre pré-
sence en France.

	 Classez-les par année : 2021 / 2020 / 
2019 / 2018…

	 Si vous changez d’adresse, informez 
toutes les administrations.

Il faut avoir la même adresse que votre 
conjoint.e/partenaire et vos enfants si 
vous vivez ensemble.

Ces papiers peuvent prouver :
	 Votre vie familiale :
•	 Preuves de la situation administrative 

des membres de votre famille (titre de 
séjour, acte de naissance…)

•	 Situation de vos enfants et contribution 
à leur éducation (acte de naissance, 
scolarité, vaccins, factures d’achats, 
mandat cash, CAF…)

	 Votre ancienneté sur le territoire français 
(feuilles d’impôt, factures, sécurité 
sociale, ordonnances médicales…)

	 Votre hébergement ou un hébergement 
commun avec votre conjoint.e (attesta-
tion, EDF, assurance)

	 Votre travail (salaires, contrat de travail, 
promesse d’embauche)

	 Les problèmes que vous auriez dans 
votre pays et la demande d’asile en 
France (courriers de l’OFPRA et la CNDA)

	 Les demandes antérieures à la préfec-
ture (recommandés, convocations, cour-
riers de réponse)

➔ Conservez une copie des principaux documents avec vous  
et une copie de tous vos documents à votre domicile ou chez un.e ami.e  

pour qu’il.elle puisse vous les apporter en cas de besoin. 

 Préparer votre dossier1

Au centre de rétention administrative5

À votre arrivée au centre, vous pouvez :
	 Contacter votre avocat.e choisi.e ou 

désigné.e, votre consulat pour un appui 
dans vos démarches administratives  
et la personne qui pourra vous apporter 
votre dossier ;

	 Faire un recours contre la décision d’ex-
pulsion avec l’aide d’un.e avocat.e et de 
l’association d’aide à l’exercice des droits 
en rétention. Vous pouvez également 
faire parvenir ce recours au tribunal 
administratif sur demande au greffe 
du centre, qui doit se charger de le 
transmettre en urgence ;

	 Faire une demande d’asile (ou de réexa-
men) dans les 5 premiers jours au centre ;

	 Voir un.e médiateur.rice social.e qui peut 
vous apporter un soutien psychologique 
et vous aider à contacter votre famille, 
acheter une carte de téléphone, récupé-
rer de l’argent et vos bagages ;

	 Voir le service médical pour tout pro-
blème de santé ;

	 Recevoir des visites.

➔ Allez voir l’association d’aide à l’exercice des droits,  
qui vous expliquera la situation et vous aidera.

	 Dans tous les cas, allez voir très rapide-
ment une association ou un.e avocat.e.

	I l est important de comprendre et de vé-
rifier que le contenu des procès-verbaux 
et des décisions est exact. Vous n’êtes 
jamais obligé.e de les signer.

➔En Guyane : 06 94 45 64 58 /  
05 94 28 02 61 (La Cimade) 

En Guadeloupe : 06 94 24 74 44 /  
05 90 46 14 21 (La Cimade) 

À la Réunion :  
06 92 24 44 05 (La Cimade) 

À Mayotte :  
02 69 60 80 99 (Solidarité Mayotte)  
02 69 64 89 01 (Mlezi Maoré)

Contacts utiles au centre de rétention administrative 

www.lacimade.org

Que faire en cas  
de demande de régularisation 

ou d’interpellation ?

le guide des « bons réflexes » 
appliqué aux spécificités dans les Outre-mer

➜  en Guadeloupe, Guyane, à Mayotte, St Barthélémy et St Martin

guyane@lacimade.org
guadeloupe@lacimade.org

mayotte@lacimade.org
lareunion@lacimade.org 



	 Il est important de chercher de l’aide 
auprès d’une personne compétente :
•	 Un.e avocat.e spécialisé.e en droit 

des personnes étrangères
•	 Une association d’aide aux personnes 

étrangères
•	 L’Antenne de Justice, le Conseil dépar­

temental de l’accès aux droits
•	 Une assistance sociale de votre ville 

ou du Conseil général

	 Il est essentiel de bien préparer 
votre dossier et d’évaluer vos chances 

de réussite plutôt que de multiplier les 
décisions de rejet, notamment : 

•	 Vérifier la nécessité d’attendre plus de 
preuves de présence

•	 Choisir le titre de séjour le plus appro-
prié à votre situation (salarié, vie 
privée, santé…) 

	 Prenez-rendez-vous auprès de la pré
fecture. Si vous ne parvenez pas à ob-
tenir un rendez-vous pour déposer votre 
demande de titre de séjour, contactez 
un.e avocat.e. 

C’est un document de la préfecture  
qui vous ordonne de quitter la France.

	 Plusieurs décisions peuvent l’accompa-
gner :
•	U ne interdiction de retour sur le terri-

toire français pour plusieurs années : 
cette décision empêche votre retour 
en France et l’obtention d’un titre de 
séjour dans ce délai ;

•	U n délai de départ volontaire : la pré-
fecture vous donne un délai, générale-
ment de 30 jours, pour organiser votre 
départ par vos propres moyens ;

•	U ne assignation à résidence : votre 
expulsion est organisée dès que 
possible par la police aux frontières 
mais vous êtes autorisé.e à rester à 
votre domicile ou celui d’un.e proche 

jusqu’au jour de votre départ. Pendant  
ce délai, vous devez signer un registre 
régulièrement au commissariat.

	 Elle est remise :
•	 En main propre à la préfecture ou par 

lettre recommandée suite au rejet 
d’une demande de carte de séjour ou 
d’asile ;

•	 Au commissariat, à la gendarmerie 
ou à l’aéroport suite à un contrôle 
d’identité.

	 Si vous n’êtes pas d’accord avec  
la décision, vous devez effectuer un 
recours juridictionnel auprès du tribunal 
administratif.

•	 Pour envoyer votre recours, vous avez 
2 mois. Dès que vous recevez l’obliga-
tion de quitter le territoire, contactez 
immédiatement un.e avocat.e ou une 
association ;

•	 Sinon, vous pouvez déposer vous-
même une demande d’aide juridic-
tionnelle avec copie de l’obligation 
de quitter le territoire au tribunal 
judiciaire dans un délai de 2 mois. 

	U n.e avocat.e sera désigné.e gratuite-
ment pour les personnes n’ayant pas 
ou peu de ressources.

Déposer un recours ou demander un.e 
avocat.e n’empêche pas votre expulsion. 
Cependant, si vous êtes convoqué.e 
au tribunal administratif, il est très 
important d’y aller, il n’y a aucun risque 
d’arrestation lors de l’audience.

➔ Envoyez toujours en courrier recommandé avec accusé de réception  
les demandes et documents à la préfecture et gardez-en une copie. 

	 La police nationale et la gendarmerie 
peuvent vérifier votre identité et 
votre droit d’être en France :

	 Sans titre de séjour en cours de validité, 
vous serez alors emmené.e au poste de 
police ou de gendarmerie et placé.e en 
procédure de « retenue administrative » 
pendant 24 heures maximum :
•	M ontrez les documents que vous 

avez sur vous ou demandez à les 
récupérer ;

•	 Si vous venez d’arriver en France 
pour demander asile, dites-le à la 
police et expliquer vos craintes dans 
votre pays ;

•	 Donnez une adresse pour laquelle 
vous pourrez fournir un justificatif 
d’hébergement (votre propre facture 
ou une attestation, une facture et la 
pièce d’identité de l’hébergeant.e) ;

•	I l vaut mieux répondre aux questions 
des policier.e.s sur votre identité et 
votre situation ;

•	 Vous avez le droit d’être assisté.e 
d’un.e interprète, d’un.e avocat.e 
(choisi.e ou désigné.e gratuitement) 
et de voir un.e médecin ;

•	 Vous avez le droit de téléphoner à 
votre famille, votre consulat, votre 
avocat.e ainsi qu’à la personne de 
votre choix à tout moment ;

•	 La police ne peut pas vous mettre  
les menottes sauf si vous résistez.

	 Si la police a votre passeport, elle 
peut vous expulser très rapidement 
(en moins de 24 heures).

	 À la fin de la retenue administrative  
La police ou la gendarmerie peut :
•	 Constater votre droit d’être en France 

et vous libérer ;
•	 Constater que vous faites déjà l’objet 

d’une obligation de quitter le territoire 
valide et vous expulser directement 
ou vous emmener au centre de réten-
tion pour organiser votre expulsion ;

•	 Vous remettre une obligation de 
quitter le territoire dans un délai de 
30 jours et vous libérer ;

•	 Vous remettre une obligation de quit-
ter le territoire sans délai et vous ex-
pulser directement ou vous emmener 
au centre de rétention pour organiser 
votre expulsion.

Déposer une demande de titre de séjour2

En cas de contrôle  
par les forces de l’ordre
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Qu’est-ce qu’une « obligation  
de quitter le territoire ? »
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